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En pointe sur cette position,
la SADC et l'Afrique du Sud.
Du coup, l'UA a dû reporter
sa mission à Kinshasa.

L'AFRIQUE a commencé àse ranger hier derrièreFélix Tshisekedi, après saproclamation par la Courconstitutionnelle commeprésident de la Républiquedémocratique du Congo(RDC), malgré les viru-lentes contestations duperdant Martin Fayulu,dont les appels à manifes-ter sont pour l'instant res-tés sans écho.L'opposant Félix Tshise-kedi, 55 ans, devrait prêterserment demain commeprévu, d'après son entou-rage. Il a devancé avec38,5% l'autre opposantMartin Fayulu (34,8%) etle candidat du pouvoir Em-manuel Ramazani Shadary(23%), selon les résultatsde la Commission électo-rale, validés tels quels parla Cour constitutionnelle.M. Tshisekedi va prendrela succession du présidentsortant Joseph Kabila, aupouvoir depuis 18 ans etl'assassinat de son pèreLaurent-Désiré le 16 jan-vier 2001. Il s'agit de lapremière transmission pa-cifique du pouvoir d'unprésident à l'autre, et a for-tiori de la première alter-nance.M. Fayulu conteste ce scé-nario officiel. Il revendiquela victoire avec 61% desvoix, et s'estime victimed'un "putsch" électoral or-chestré par M. Kabila, quigarde la majorité à l'As-semblée nationale, avec la
"complicité" de Félix Tshi-sekedi.L'opposant se proclame le
"seul président légitime" eta appelé la communautéinternationale à ne pas re-

connaître M. Tshisekedi.Raté : des pays africainsont félicité M. Tshisekedi,dont l'Afrique du Sud et leKenya, ainsi que la Com-munauté de développe-ment de l'Afrique australe(SADC) dont fait partie laRDC.Il s'agit aussi d'un désaveupour les deux principalesfigures de l'Union africaine(UA), qui avaient demandéen vain jeudi la "suspen-
sion" des résultats électo-raux entachés à leurs yeuxde "sérieux doutes".Le président en exercice del'UA, le Rwandais Paul Ka-game, et le président de laCommission de l'UA,Moussa Faki Mahamat,voulaient se rendre en dé-légation ce lundi à Kins-hasa. Leur déplacement aété repoussé, a indiquél'UA qui refuse de parlerd'annulation.
LE CALME REGNE•L'Union européenne (UE) a

elle estimé que "des doutes
subsistent sur la conformité
du résultat" du scrutin du30 décembre.M. Fayulu a aussi appeléles Congolais à organiserdes "manifestations paci-
fiques" sitôt après le rejetdans la nuit par la Courconstitutionnelle de sonrecours contestant la vic-toire de M. Tshisekedi.Mais le dimanche a été par-faitement ordinaire à Kins-hasa. Les habitants se sontrendus à leurs lieux habi-tuels de culte et la circula-tion était fluide sur lesgrandes artères, a constatéun journaliste de l'AFP.Seul le siège de l'Unionpour la démocratie et leprogrès social (UDPS), leparti historique d'opposi-tion du président élu M.Tshisekedi, était un peuanimé.Le calme régnait aussi àBeni et Butembo (est), oùl'élection présidentielle a

été annulée en raison del'épidémie d'Ebola et demassacres de civils, ainsiqu'à Goma plus au sud,selon un correspondant del'AFP.Aucun incident n'a été si-gnalé, pas même à Kikwit(ouest), l'un des fiefs de M.Fayulu, où un importantdéploiement policier avaitété observé samedi soir.Dans ses premières réac-tions, le président élu Tshi-sekedi a cherchél'apaisement.
"Ce n'est pas la victoire d'un
camp contre un autre", a-t-il déclaré dans la nuit de-vant ses supporteurs dansun hôtel.
"UN CONGO RECONCI-
LIE"• "Demain, le Congo
que nous allons former ne
sera pas un Congo de la di-
vision, de la haine et du tri-
balisme. Ce sera un Congo
réconcilié, un Congo fort, un
Congo tourné vers le déve-
loppement, son développe-

ment, dans la paix et la sé-
curité pour tous".M. Tshisekedi est le filsd'Etienne Tshisekedi, l'op-posant historique qui avaitcontesté la réélection de M.Kabila en 2011.
"C'est l'aboutissement du
combat du père fondateur,
mais c'est aussi le commen-
cement d'un autre combat
dans lequel je veux engager
le peuple congolais", a-t-ilajouté. "Le combat pour un
mieux-être. (...) Au travail".A part son noyau dur desympathisants, aucune ex-pression massive de liessen'a encore eu lieu, contrai-rement au passé, y comprislors des victoires en 2006et 2011 de l'actuel prési-dent Joseph Kabila.M. Tshisekedi devra coha-biter avec un Premier mi-nistre issu de l'actuellemajorité pro-Kabila, qui aobtenu une vaste majorité(337 sièges sur 500) à l'As-semblée nationale d'aprèsla Commission électorale.
"Le gouvernement va dé-
missionner et l'Assemblée
nationale fera sa rentrée. Le
nouveau président de la Ré-
publique doit nommer un
informateur pour identifier
la majorité", a détaillé l'ac-tuel porte-parole du gou-vernement LambertMende cité par le site ac-tualité.cd.Le rejet par la Cour consti-tutionnelle du recours deM. Fayulu contestant lesrésultats de la Céni et ré-clamant un recomptagedes voix, est sans surprise,car elle est largementconsidérée comme acquiseau président Kabila.Des estimations de l'in-fluente Église catholique etcelles du Groupe des ex-perts sur le Congo (GEC) del'université de New York, àpartir de documents quiauraient fuité de la Céni,donnaient elles la victoireà M. Fayulu avec 60% desvoix.
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• Egypte / Diplomatie.
Visite du ministre fran-
çais de l'Economie

Le ministre français del'Economie, Bruno LeMaire, était en Egyptehier dans le cadre de lapréparation d'une pro-chaine visite du présidentEmmanuel Macron, aconstaté un journaliste del'AFP. Après avoir tenuune réunion avec ungroupe de représentantsd'entreprises françaisesinstallées dans le pays, M.Le Maire s'est rendu aupalais présidentiel en ma-tinée pour une rencontreavec Abdel Fattah al-Sissi,le chef de l'Etat égyptien.
• Nigeria / Présiden-
tielle. Débat sans les
deux principaux candi-
datsLes deux principaux can-didats à l'élection prési-dentielle de février auNigeria étaient absentsd'un débat télévisé censéles confronter samedisoir, le principal rival duchef de l'Etat Muham-madu Buhari ayant quittéle plateau pour dénoncerl'attitude de ce dernier, aconstaté l'AFP. 
• Somalie/Troubles. 52
shebabs tués par l'ar-
mée américaineL'armée américaine a tuésamedi 52 islamistes so-maliens au cours defrappes aériennes à lasuite d'une attaque decombattants shebabscontre une base militairesomalienne dans le suddu pays, selon un commu-niqué du commandementaméricain en Afrique. 
• Soudan/Troubles. Bé-
chir : "les forces de l'or-
dre ne tuent pas de
manifestants"

Les forces de l'ordre sou-danaises n'ont pas tué demanifestants lors des ras-semblements antigouver-nementaux, a affirmé hierle président soudanaisOmar el-Béchir, en ré-ponse à des accusationsde groupes de défensesdes droits de l'Homme. 

L'Afrique en bref
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Sa victoire confirmée par Cour constitutionnelle, Félix Tshisekedi appelle les
Congolais à l'unité.
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LA répression brutale desrécentes manifestations auZimbabwe n'est "qu'un
avant-goût", a averti leporte-parole de la prési-dence, George Charamba,cité hier par le journal gou-vernemental The SundayNews, en accusant l'oppo-sition de fomenter les dés-ordres.Au moins 12 personnesont été tuées et 78 blesséespar balle la semaine der-nière, selon le Forum desONG des droits de l'hommeau Zimbabwe, une coali-tion d'organisations qui arecensé plus de 240 cas

d'agressions et tortures.La répression, dénoncéepar l'Onu, nourrit l'inquié-tude de voir le Zimbabwerenouer avec les pratiquesdes 37 ans de présidencede Robert Mugabe, chassédu pouvoir en novembre2017 par les militaires.L'ancien vice-présidentEmmerson Mnangagwa, 76ans, qui l'a remplacé, s'étaitengagé à relancer l'écono-mie après deux décenniesde crise. Mais depuis octo-bre 2018 se déroulent desmanifestations contre lespénuries, l'inflation et ladépréciation de la monnaiequi ont tourné à l'émeutela semaine dernière aprèsl'annonce lundi d'un dou-blement du prix des carbu-rants.

La répression menée parl'armée et la police, avecson lot de tabassages et en-lèvements d'opposants oude citoyens ordinaires, aété vivement critiquée parl'Onu.Vendredi, le Haut-Commis-sariat de l'ONU aux droitsde l'homme a exhorté Ha-rare à "arrêter la répres-
sion", s'alarmant du
"recours excessif à la force"y compris les tirs présu-més à balle réelle.
"La réponse jusqu'à présent
n'est qu'un avant-goût de ce
qui va arriver", a déclaré auSunday News George Cha-ramba. "Le MDC (Mouve-
ment pour le changement
démocratique, principal
parti d'opposition) et ses af-
filiés seront tenus pleine-

ment responsables de la vio-
lence et des pillages".Il a accusé le dirigeant duMDC, Nelson Chamisa, dechercher à s'emparer dupouvoir "avec le sang des
Zimbabwéens" en fomen-tant des manifestationsviolentes et en essayant deremettre en cause la vic-toire de M. Mnangagwa àl'élection présidentielle dejuillet 2018.Quelque 700 personnesont été arrêtées, l'interneta été coupé temporaire-ment à deux reprises et lesprincipaux réseaux sociauxrestent bloqués.L'armée et la police onttenu samedi soir uneconférence de presse pourrejeter les accusations debrutalité, assurant que cer-

tains pillards portaient desuniformes pour se fairepasser pour des person-nels officiels.
"L'Etat doit s'occuper" duMDC et des syndicats quiont "déclenché" les vio-lences, a ajouté M. Cha-ramba, qui était égalementporte-parole de la prési-dence au temps de M. Mu-gabe.----------------------------------
• Mnangagwa rentre au
pays. Le président zimbab-wéen Emmerson Mnan-gagwa a annoncé hier qu'ilinterrompait une tournée àl'étranger après des mani-festations et leur répres-sion brutale dans son pays,déclarant qu'il voulait "un
Zimbabwe calme, stable et
qui fonctionne de nouveau".
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